REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE L’ALLIER
COLLECTIVITE …………………….



EXTRAIT DU REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE (PRESIDENT)
ARRETE PORTANT REVALORISATION 
de Mme, M. ……………………
…………………… (grade de l’agent)




Le Maire (ou le Président) de : ……………………

Vu le Code Général de la Fonction Publique ,
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n° 82-1105 du 23 décembre 1982 modifié relatif aux indices de la fonction publique,
Vu le décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985, modifié relatif à la rémunération des personnels civils et militaires de l’Etat, des personnels des collectivités territoriales et des personnels des établissements publics d’hospitalisation,
(Si Rédacteur) Vu le Décret n° 2012-924 du 30 juillet 2012 modifié portant statut particulier du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux,
(Si Technicien) Vu le décret n° 2010-1357 du 09 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des techniciens territoriaux,
(Si Animateur) Vu le Décret n°2011-558 du 20 mai 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des animateurs territoriaux, 
(Si Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques) Vu le Décret n°2011-1642 du 23 novembre 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux de conservation du patrimoine et des bibliothèques,
(Si Assistant d’enseignement artistique) Vu le Décret n°2012-437 du 29 mars 2012 portant statut particulier du cadre d'emplois des assistants territoriaux d’enseignement artistique,
(Si Chef de service de Police Municipale) Vu le Décret n°2011-44 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de service de police municipale. 
Vu le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 modifié portant dispositions statutaires communes à plusieurs cadres de fonctionnaires de la catégorie B de la fonction publique territoriale 
Vu le Décret n°2010-330 du 22 mars 2010 modifié fixant l'échelonnement indiciaire applicable aux membres des cadres d'emplois 
Vu le décret n°2022-586 du 20 avril 2022 portant relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique,
Vu l’arrêté du 19 avril 2022 relatif au relèvement du salaire minimum de croissance,

Considérant l’augmentation à compter du 1er mai 2022 du minimum de traitement fixé par la grille régissant la rémunération de la fonction publique,
Considérant que Mme/M.  ……. Occupe un emploi doté d’un indice inférieur à l’indice majoré 352 et qu’il/elle doit néanmoins percevoir, à compter du 1er mai 2022, le traitement afférent à cet indice majoré correspondant à l’indice brut 382,






ARRETE


Article 1er : A compter du 01/05/2022, Mme, M. …………….. ……………………………..  (grade à préciser), sera rémunéré(e) sur la base du minimum de traitement fixé à l’indice majoré 352 (IM) correspondant à l’indice brut 382.

Article 2ème : Le Directeur Général des services est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

 - Notifié à l’intéressé(e),
Ampliation adressée au :
- Président du Centre de Gestion,
- Comptable de la collectivité.
	




Fait à ……………………, le  ……………………
Le Maire (ou le Président)





Le Maire (ou le Président)
- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
Notifié le 
Signature de l’agent :


Annexe :



Seuls les échelons reproduits dans le tableau ci-dessous bénéficient d’une augmentation du traitement indiciaire au 1er mai 2022

	
	Indices de carrière
(Inchangés)
	Nouveaux indices de rémunération

	
	IB
	IM 
	IB
	IM

	Catégorie B
1er Grade
	1er échelon
	372
	343
	382
	352

	
	2nd échelon
	379
	349
	382
	352



